
Quelle est la responsabilité des membres du comité mixte dans
l'entreprise au Luxembourg ?

Réponse courte

Le comité mixte n'existe plus : la loi du 23 juillet 2015 l'a supprimé et ses attributions sont exercées par la

délégation du personnel. La question de la responsabilité se pose donc pour les délégués, et leur régime est

précis.

Les délégués respectent le règlement intérieur de l'entreprise dans l'exercice de leur mandat (art. L.415-1) et sont

tenus au secret professionnel pour les procédés de fabrication et les informations confidentielles communiquées

comme telles (art. L.415-2). Leur responsabilité civile peut être engagée pour une faute personnelle détachable de

l'exercice normal du mandat, et leur responsabilité pénale en cas d'infraction, notamment de violation du secret

professionnel. Le mandat ne confère aucune immunité disciplinaire pour des faits qui lui sont étrangers — mais toute

sanction visant un délégué est encadrée par la protection de l'article L.415-10.

Définition

Le comité mixte d'entreprise était l'organe paritaire des entreprises d'au moins 150 salariés, aboli par la réforme

du dialogue social de 2015. Les délégués du personnel qui exercent aujourd'hui ses attributions tiennent leur

mandat de l'élection (art. L.413-1) et agissent dans le cadre du Titre I du Livre IV : leurs obligations (règlement

intérieur, secret professionnel) et leurs protections (art. L.415-10 et L.415-11) sont indissociables.

Questions fréquentes

L'employeur peut-il sanctionner disciplinairement un délégué du personnel ?

Pour des faits étrangers au mandat, le délégué reste soumis au pouvoir de direction, mais toute mesure est encadrée par la protection de
l'article L.415-10 du Code du travail : le licenciement est nul, et seule la mise à pied suivie d'une demande de résolution judiciaire est
ouverte en cas de faute grave. Un avertissement ou un blâme reste en revanche possible selon les règles internes.

La violation du secret professionnel par un représentant du personnel est-elle pénalement sanctionnée ?

Oui, la violation du secret professionnel prévu à l'article L.415-2 du Code du travail expose le délégué à des sanctions pénales,
indépendamment de la protection attachée à son mandat. Sont notamment couverts les procédés de fabrication et les informations dont
l'employeur a signalé le caractère confidentiel.

Les membres de l'ancien comité mixte avaient-ils un régime de responsabilité particulier ?

Les représentants du personnel qui siégeaient au comité mixte, supprimé par la loi du 23 juillet 2015, étaient soumis aux mêmes
obligations de secret professionnel que les délégués. Depuis la réforme, le régime de responsabilité est unifié autour du statut des
délégués du personnel, aux articles L.415-1 et suivants du Code du travail.

Quelles obligations légales pèsent sur les délégués du personnel dans l'exercice de leur mandat ?

Les délégués exercent leur mandat dans le respect du règlement intérieur de l'entreprise (article L.415-1 du Code du travail) et sont tenus
au secret professionnel pour les procédés de fabrication et les informations confidentielles communiquées comme telles (article L.415-2).
Ils doivent agir dans le cadre des attributions que la loi leur confie.
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Un délégué du personnel peut-il engager sa responsabilité civile envers l'entreprise ?

Oui, la responsabilité civile d'un délégué peut être engagée sur le fondement des articles 1382 et suivants du Code civil en cas de faute
personnelle détachable de l'exercice normal du mandat, par exemple une divulgation fautive causant un dommage à l'entreprise ou à des
tiers. L'exercice régulier du mandat ne constitue jamais une faute.

Conditions d’exercice

Les obligations des délégués dans l'exercice du mandat sont fixées par le Code du travail.

Obligation Contenu

Respect du règlement

intérieur

Les délégués exercent leur mandat dans le respect du règlement de l'entreprise (art. L.415-

1), lequel ne peut en retour entraver leur mission (art. L.417-1)

Secret professionnel
Confidentialité des procédés de fabrication et des informations communiquées comme

confidentielles (art. L.415-2)

Exercice loyal du

mandat
Agir dans le cadre des attributions légales, sans en excéder les limites

Traçabilité Consigner les délibérations et positions dans les procès-verbaux de l'instance

Modalités pratiques

La responsabilité d'un délégué peut être engagée à plusieurs niveaux selon la nature de la faute.

Type de

responsabilité
Fondement Conditions

Responsabilité

civile

Art. 1382 et s. du

Code civil

Faute personnelle détachable de l'exercice normal du mandat,

dommage causé à l'entreprise ou à des tiers

Responsabilité

pénale

Code pénal ; art.

L.415-2

Violation du secret professionnel, falsification de documents, infractions

commises à l'occasion du mandat

Responsabilité

disciplinaire

Pouvoir de

direction de

l'employeur

Faits étrangers au mandat ; toute mesure contre un délégué reste

soumise à la protection de l'art. L.415-10 (nullité du licenciement, mise à

pied et résolution judiciaire en cas de faute grave)

Pratiques et recommandations

Se conformer strictement au cadre légal des attributions est la première protection du délégué contre toute mise en

cause. Veiller à la confidentialité des informations économiques et personnelles obtenues dans le cadre du mandat,

conformément à l'article L.415-2. Consigner les délibérations et décisions dans les procès-verbaux pour se prémunir

contre toute contestation ultérieure. Solliciter, en cas de doute, l'avis d'un conseiller juridique avant toute initiative
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susceptible de dépasser les limites du mandat, et s'abstenir de toute situation de conflit d'intérêts.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi du 23 juillet 2015 Suppression du comité mixte, transfert de ses attributions à la délégation

Art. L.415-1 Respect du règlement intérieur dans l'exercice du mandat

Art. L.415-2 Secret professionnel des délégués, conseillers et experts

Art. L.415-10 Protection du délégué : nullité du licenciement, mise à pied, résolution judiciaire

Code civil luxembourgeois Responsabilité civile pour faute personnelle détachable du mandat

Code pénal luxembourgeois Sanctions pénales en cas de violation du secret professionnel ou d'infractions

La violation du secret professionnel constitue une faute grave susceptible d'engager la responsabilité civile et pénale du délégué,

indépendamment de la protection attachée au mandat — protection qui impose toutefois à l'employeur de passer par la mise à pied et

la résolution judiciaire de l'article L.415-10, jamais par un licenciement direct.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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